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Résumé  
Le conflit foncier est un différend relatif à des terres qui se manifeste lorsque des 
intérêts individuels ou collectifs sont divergents. Dans de nombreuses régions du 
monde, des conflits fonciers se sont multipliés et intensifiés au point de contribuer 
parfois à de violents affrontements, voire une guerre civile entre populations. Au 
Sénégal, la réforme administrative et territoriale de 1972, l’extension du Bassin 
arachidier originel, l’ouverture de fronts pionniers au centre-sud du pays mais 
également la course effrénée à la « terre », font du foncier à la fois un enjeu de 

spéculation et une source de tensions entre différentes communautés. C’est le cas en 
2016 entre les villages de Effissao et de Loudia Diola (dans le département 
d’Oussouye, région de Ziguinchor en Basse Casamance) où un conflit foncier a failli 
virer au drame où de nombreux blessés graves ont été enregistrés. Les populations 
de Effissao s’opposent au séquestre et à l’expropriation de leurs terres en se fondant 
sur une gestion coutumière héritée des « ordres anciens », qui consacre la sacralité 
et le caractère inaliénable de la terre. Dans cette partie du Sénégal, elles ont souvent 
manifesté ouvertement leur désaccord par rapport à la loi de 1964 portant réforme 
agraire. Les conflits nés de cette question constituent-ils une menace sur la cohésion 
entre les communautés villageoises ? L’objectif de cette étude est d’analyser l’apport 
des coutumes et de l’histoire locale dans la gestion des crises foncières.  
Mots-clés : Sénégal, Effissao, Loudia Diola, Conflit foncier, Réforme agricole 
 
 
LAND CONFLICT BETWEEN EFFISSAO AND LOUDIA DIOLA : TWO VILLAGES IN 
LOWER CASAMANCE (SENEGAL) 
 
Abstract  
Land conflict is a dispute over land that arises when individual or collective interests 

diverge. In many parts of the world, land conflicts have multiplied and intensified to 
the point of sometimes contributing to violent clashes, or even civil war between 
populations. In Senegal, the administrative and territorial reform of 1972, the 
extension of the original peanut basin, the opening of pioneer fronts in the center-
south of the country, but also the frantic race for "land", make land both an issue of 
speculation and a source of tension between different communities. This was the case 
in 2016 between the villages of Effissao and Loudia Diola (in the department of 
Oussouye, Ziguinchor region in Lower Casamance) where a land conflict almost 
turned into a tragedy with many serious injuries. The people of Effissao oppose the 
sequestration and expropriation of their land based on customary management 
inherited from the "old orders", which enshrines the sacredness and inalienable 
nature of the land. In this part of Senegal, they have often openly expressed their 
disagreement with the 1964 law on agrarian reform. Do the conflicts arising from this 
issue pose à threat to cohesion among village communities ? The objective of this 

study is to analyze the contribution of customs and local history to the management 
of financial crises.  
Keywords: Senegal, Effissao, Loudia Diola, Land Conflict, Agricultural reform    
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INTRODUCTION    
 
La colonisation au XIXème siècle 

a introduit en Afrique le droit écrit, qui 

s'est surimposé aux pratiques 
coutumières. Considérées à tort 
comme vacantes et sans maître, les 
terres firent l'objet de textes instituant 
des divisions de l'espace souvent 
établies sans faire grand cas des 
pratiques existantes1.  

 

 Au lendemain des 
indépendances en Afrique Occidentale 
Française (AOF), des conflits furent 
notés dans plusieurs parties de la 
sous-région.  Ces conflits sont apparus 

lorsque plusieurs groupes ont cherché 
à défendre des intérêts divergents. À 
partir des années 1960, le droit du 
développement visait à instaurer un 
modèle juridique moderne, inspiré du 
droit occidental, auquel les sociétés 
locales devaient s'adapter.  

 

Dans cette perspective, la 
coutume était considérée comme un 
obstacle à l'État de droit et devait, 
progressivement disparaître. Cette 
orientation a eu de profondes 
répercussions sur  

les communautés rurales, 
notamment en Afrique noire 
francophones qui ont été privées de 
leurs prérogatives coutumières de 
gestion collective des ressources 
naturelles. La mainmise progressive 
de l’État colonial d’abord, puis 
indépendant sur ces ressources a 
entrainé une véritable aliénation des 
populations locales (M. Sarin, 1995, 
p. 31). 
 

Cette dépossession fut à l’origine 
de nombreux conflits fonciers, le 
territoire devenant la principale source 
de tension entre l’État et les 
communautés locales.  

 

                                                             
1 FAO : Du problème foncier à la maitrise 
des ressources, Cf : www.fao.org. Consulté 
le 15 septembre 2022   
2 Observatoire National du Foncier, 
Rapport de l’étude sur les déterminants des 
conflits fonciers, février 2017.   

Selon la FAO, le conflit foncier 
est un différend relatif à des terres qui 
se manifeste lorsque des intérêts 
individuels ou collectifs sont 

divergents. Des conflits fonciers 
peuvent intervenir à tous les niveaux, 
sur le plan international comme entre 
voisins, voire entre communautés2.  
Toutefois, la composante foncière des 
conflits violents et des guerres civiles 
tient une place particulièrement 
importante lorsque l’histoire agraire du 
pays est structurée par une forte 
mobilité intra-rurale.   

 

De ce fait, le cas le plus 
classique correspond aux 

affrontements qualifiés d’ethniques 
associés aux conflits internes dans les 
pays qui ont connu, notamment « en 
Afrique de l’Est et Australe par 
exemple, une forte colonisation de 
peuplement et des déplacements forcés 
de populations vers des territoires dont 
elles n’étaient pas originaires »          (J-
P. Chauveau, J. Grajales, É. Léonard, 
2020, p. 17).   

        

Au Sénégal, les efforts consentis 
dans la conservation de production et 
de régulation de l’exploitation des 
ressources forestières qui avaient 
véritablement « démarré en 1935 »3 ont 
vite cédé la place à une nationalisation 
doublée d’un interventionnisme de 
l’État à partir de 1960.C’est d’ailleurs 
cet interventionnisme de l’État qui 

expliqua la réforme agraire de 1964 
consacrant l’Étatisation des terres. 

 

Le problème foncier au Sénégal, 
comme dans tous les pays sahélo-
sahéliens (Mauritanie, Mali, Burkina-
Faso, Niger, etc.) ou dans d’autres pays 
en voie de développement, constitue 
une préoccupation à tous les niveaux.  
Ainsi, l’accroissement de la population 
ayant occasionnée dialectiquement un 
besoin d’un espace vital devant 

3 C’est à cette époque que les premiers 
efforts structurés de conservation et de 
régulation des ressources forestières ont 
été officiellement formalisés sous 
l’administration coloniale. 
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permettre d’assurer la sécurité socio-
économique du groupe social, 
occasionne une concurrence assez 
rude entre des populations voisines 

pour accéder à la terre. C’est le cas du 
conflit foncier qui, en 2016, opposa 
Effissao et Loudia Diola. Ces deux 
villages de la Basse Casamance se 
situent précisément dans la commune 
de Mlomp, département d’Oussouye, 
région de Ziguinchor.  

 

En quoi les réformes législatives 
sur les questions foncières sont-elles 
porteuses de problèmes, notamment 
en Basse Casamance ? Quelles sont les 
raisons du conflit foncier de 2016 entre 

Effisao et Loudia Diola ? Telles sont les 
interrogations auxquelles nous 
tenterons d’apporter des réponses dans 
cet article.  

 

Le conflit entre Effissao et 
Loudia Diola s’inscrit dans un contexte 
où la riziculture, élément central de la 
civilisation diola, a souvent suscité des 
rivalités entre groupes lignagers et 
communautés villageoises. Toutefois, 
dans la zone faisant l’objet de notre 
étudiée, cette dimension reste pourtant 
peu abordée sous l’angle historique, les 
travaux existants s’étant rarement 
intéressés aux dimensions foncières 
des tensions locales. 

 

La présente étude a pour objectif 
d’analyser la problématique de la 
question foncière en Basse-
Casamance, mais aussi et surtout 
l’apport des coutumes et de l’histoire 
locale dans la gestion des crises 
foncières et environnementales. 

 

 Notre méthodologie a consisté 
en des recherches documentaires sur 
les conflits fonciers, c’est-à-dire des 
sources archivistiques, des travaux 
scientifiques ainsi que des enquêtes de 
terrain.   

                                                             
4 -Par « réforme complète », on entend une 
réforme totale d’un système, c’est-à-dire 
une transformation en profondeur de 
toutes ses composantes. Rappelons-le, 
dans le cas du régime foncier, cela signifie 
de : repenser entièrement les lois qui 
régissent la propriété, l’accès et la gestion 

 
Dans cette documentation, les 

documents d’archives (Série O), les 
travaux de Fanchette Sylvie (1999), de 

Hesseling Gerti (1984 et 1994), 
de Laurence Roudart & Charlotte 
Guénard   (2019), et de Jacques 
Poumarede (2011), sont d’un apport 
indéniable. Ils nous livrent de 
précieuses informations permettant de 
produire une contribution à la 
connaissance d’un domaine d’étude 
modestement abordé par 
l’historiographie. 

 

Les difficultés auxquelles nous 
avons été confrontées dans 

l’élaboration de cet article sont liées à 
la pauvreté des sources écrites et à leur 
exploitation. Les sources relatives au 
conflit foncier entre Effisao et Loudia 
Diola en Basse- Casamance sont très 
limitées. Toutefois, dans le souci de 
combler ces insuffisances, nous avons 
eu recours à des témoignages oraux. 
Ces enquêtes qualitatives nous ont 
permis de comprendre les causes 
réelles et les conséquences multiples 
de ce conflit foncier.  

 

La première partie propose une 
réflexion sur l’historique de la réforme 
foncière au Sénégal et la genèse des 
tensions entre les services de l’État et 
les communautés ou entre elles-
mêmes. La deuxième partie est 
consacrée au conflit foncier de 2016 

entre Effisao et Loudia Diola. 
 

1- L’HISTORIQUE DE LA REFORME 
FONCIERE AU SENEGAL ET LA 
GENESE DES TENSIONS ENTRE LES 
SERVICES DE L’ÉTAT ET LES 
COMMUNAUTES OU ENTRE ELLES-

MEMES 
 

Au Sénégal, la réflexion sur « la 
réforme complète »4 du régime foncier 

des terres ; modifier les institutions 
chargées de l’administration foncière ; 
redéfinir les droits coutumiers et modernes 
sur terre ; réorganiser les rapports entre 
l’État, les collectivités locales et les 
populations rurales concernant la terre ; 
d’adapter le cadre foncier aux réalités 
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et des conditions de la production 
agricole remonte depuis la période 
coloniale. L’absence d’une réforme en 
profondeur du régime foncier depuis 

les années 1960 jusqu’aux années 
2000 a favorisé l’accumulation de 
tension dans le monde rural, aussi bien 
entre les services de l’État et les 
communautés locales qu’entre les 
communautés elles-mêmes.  

 

1-1.  Les tentatives du législateur 
français dans la gestion des terres au 
Sénégal 

 

Le Code civil français fut 
introduit au Sénégal en 1830. L'article 
544 de ce code qui traite de la 

propriété, s'appliquait uniquement 
lorsque des Français participaient à la 
transaction. Autrement dit, ces 
dispositions se limitaient dans la 
région côtière, c’est-à-dire Gorée et St-
Louis, et plus tard Rufisque et Dakar 
qui étaient considérées à cette époque 
comme les quatre communes. 

 

Pour la société paysanne 
l'introduction du Code civil n'eut 
pratiquement aucune conséquence. La 
législation du milieu du XIXe siècle 
offrait à la population autochtone la 
possibilité de transformer les droits 
traditionnels sur la terre en droits de 
propriété, dans le sens prévu par le 
droit romain (droit de propriété absolu).  

                                                             
économiques, sociales et écologiques du 
pays. 
5  -Robert Torrens né en 1780 en Irlande et 
mort en 1864 à Londres fut un économiste, 
soldat, homme politique et promoteur de 
projets de colonisation de l’Australie 
Britannique.  Ainsi, l'adoption du mode de 
reconnaissance et d'enregistrement ou 
cadastre australien de la propriété, conçu 
par lui-même, donna à la colonisation un 
outil juridique des plus efficaces, dont elle 
ne disposait pas jusqu'alors. Jusqu'aux 
années 1860, les concessions suivaient le 
droit anglais des biens, en common law 
(c’est-à-dire la loi commune ou droit 
commun) et equity (les actions ou parts 
d’une entreprise). Non seulement la loi 
suscitée par Torrens dicta la forme des 
nouvelles concessions, mais elle assura 
aussi la purge des situations foncières 

Une nouvelle législation, 
inspirée du « Torrens Act ou l’act 
Torrens »5, fut introduite au début de 
XXe siècle ; elle permettait de faire 

inscrire des droits fonciers dans un 
registre, le livre foncier. Il s'agissait 
encore une fois d'une législation basée 
sur les principes de droit français.  

 

En 1925 (Décret sur les droits 
fonciers des indigènes), 1928 (Décret 
sur le domaine public de l’État), 1932, 
1933 (Décret et arrêté sur 
l’immatriculation), 1935 (Décret sur le 
domaine privé de l’État), « les diverses 
dispositions légales relatives à la terre 
furent complétées de façons 

parfois contradictoires »6.   
 

 Ainsi, la dernière tentative faite 
par le législateur français pour 
s’emparer de la gestion des sols date de 
1955 et a pu être considérée comme « le 
texte foncier le plus colonialiste et le 
plus paternaliste que l'AOF ait jamais 
connu » (B. Moleur, 1982, p. 51). Mais 
un des points importants de cette 
législation était la notion de « terres 
vacantes et sans maître » en vertu de 
laquelle les terrains (temporairement) 
non cultivés pouvaient sans façon 
revenir à l’État (R. Verdier, 1960, p. 
25). 

 

Toutefois, les tentatives du 
législateur français visant à intéresser 

antérieures et des litiges entre colons.  A 
partir des années 1870, Son système a fait 
du mode d'enregistrement australien un 
véritable modèle qui a exercé une influence 
considérable dans le monde entier pendant 
des décennies.   
6 Les diverses dispositions légales relatives 
à la terre, droit coutumier, droit colonial et 
reformes postindépendance, se sont 
souvent superposées de manière 
contradictoire. De fait, certaines lois 
reconnaissaient la propriété traditionnelle, 
tandis que d’autres plaçaient les terres 
inexploitées sous contrôle de l’État. Les 
textes successifs modifiant les procédures 
d’enregistrement, sans abroger les anciens, 
ont créé un flou juridique qui a favorisé les 
tensions entre communautés et avec 
l’administration. 
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les paysans à l’une ou l'autre forme 
d'enregistrement des droits fonciers, 
afin de s'assurer la gestion des sols et 
de refouler progressivement les règles 

du droit coutumier en matière foncière, 
se soldèrent essentiellement par des 
échecs. Comme le souligne Raymond 
Verdier « l’illusion ethnocentrique […] 
et la prétention réformiste du 
législateur colonial […], expliquent les 
nombreux échecs des réformes 
foncières entreprises » (R. Verdier, 
1960, p. 25).  

 

Parce que les paysans ne 
voyaient pas la nécessité de 
l’enregistrement, étant convaincus que 

les règles de droit en vigueur au niveau 
local suffisaient à garantir leurs droits. 
Le code civil français et la législation 
coloniale abondaient en termes 
totalement étrangers aux paysans 
africains ; en outre les procédures 
d’enregistrement étaient complexes et 
les frais étaient très élevés, voire 
excessifs7. 

 

Le législateur sénégalais opta, 
en effet, pour un droit foncier national 
et unitaire. En 1964, le Sénégal adopta 
la Loi sur le Domaine national (LDN), 
rapidement complétée par un certain 
nombre de décrets d'application, ainsi 
que de circulaires et directives 
ministérielles.  

 

Les autorités sénégalaises 
mirent de grands espoirs dans cette 
réforme, comme le souligne Lamine 
Diakhaté « cette réforme doit réactiver 
le principe communaliste, base de 
l'éthique de la nation, une des 
composantes de la Négritude » 
(Conférence de presse du ministre de 
l’information, Lamine Diakhaté, 29 
avril 1964).  

                                                             
7 Ces procédures d’enregistrement foncier 
exigeaient le dépôt d’une demande auprès 
de l’administration, l’intervention d’un 
géomètre agréé, la publication d’avis 
officiels et le paiement de divers frais. Ces 
formalités, inspirées du droit écrit 
européen, entraient en contradiction avec 
les pratiques coutumières locales fondées 

On espérait en tout cas dresser 
la carte de la situation juridique 
foncière de l'ensemble du territoire 
sénégalais en l’espace de quelques 

années et disposer d'un régime 
juridique uniforme.  

 

1.2. La genèse des tensions entre les 
services de l’État et les 
communautés ou entre elles- mêmes  
 

Le plan de développement établi 
par le Sénégal, après l’adoption d’une 
loi s’inspirant de la législation 
française, prévoyait une intervention 
importante de capitaux privés. À ce 
niveau, il fallait donc mettre sur pied 
un système de garanties, afin de 

faciliter les investissements.  La 
nouvelle loi foncière devait en outre 
permettre à l'État de travailler sans être 
entravé dans ses projets de mise en 
valeur ne serait-ce que pour assurer 
une sécurité alimentaire en respectant 
évidemment la tradition africaine, 
quelle qu'elle soit. 

 

La centralisation politique se 
déploya également sur tous les 
secteurs de la vie socioéconomique, y 
compris sur le système agraire 
national. Le fait se matérialisa par 
l’adoption d’une loi s’inspirant, dans 
une très large mesure, de la législation 
française.  

 

En effet, le pouvoir dans sa 
démarche d’étatisation élabora, en 
tirant la leçon des expériences du 

législateur colonial, une nouvelle 
législation foncière à travers la loi 64-
46 du 27 juin 1964. Celle-ci stipulait 
que : 

toutes les terres non classées dans 
le domaine public, non 
immatriculées ou dont la propriété̀ 
n’a pas été̀ transcrite à la 
convention des hypothèques à la 

sur la possession collective et la 
transmission orale. Pour donner une idée, 
un enregistrement pouvait couter 
plusieurs dizaines ou centaines de francs 
CFA de l’époque (entre la fin du XIXé siècle 
et les années 1950), soit l’équivalent de 
plusieurs mois de revenu pour un paysan.  
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date d’entrée en vigueur de la 
présente loi, constituent le domaine 
national. L’État détient les terres du 
domaine national en vue d’assurer 
leur utilisation et leur mise en valeur 
rationnelles conformément aux 
plans de développement et aux 
programmes d’aménagement.  Les 
terres du domaine national ne 
peuvent être immatriculées qu’au 
nom de l’État ou, des occupants qui 
ont réalisé des constructions, 
installations ou aménagements 
constituant une mise en valeur à 
caractère permanent8. 
 

Cette nouvelle loi fut en 
contradiction avec les systèmes de 
tenure (possession) traditionnels 

locaux, notamment au sud du pays où 
la terre est perçue ici dans son 
acception globalisante qui inclut 
l’habitat, le domaine de culture, c’est-
à-dire les champs, le pâturage et la 
forêt. Elle devient ainsi lieu de chasse, 
de culture et de cueillette, mais aussi 
source de prestige et de richesse pour 
celui qui en détient la propriété. 

 

Mieux, de l’avis de Françoise Ki-
Zerbo, qui ramène cependant la 
question aux seules sociétés diola et 
qui la réduit au domaine de la 
riziculture, « elle exprime les 
dimensions diachronique et territoriale 
des groupes de parentè (...), ainsi que 
le lien de parenté̀ entre la terre et les 
vivants et entre les vivants et les 
ancêtres fondateurs » (F.  Ki-Zerbo, 

1997, p. 147).  
  

Et dès lors, elle ne peut 
nullement faire l’objet d’une aliénation 
quelconque, car elle demeure ce que le 
groupe a de plus sacrè.  Elle fait tout 
de même l’objet d’un mode de gestion 
exprimant toute la solidarité 
intracommunautaire au sein des 
différents groupes ethniques qui 
composent la Casamance.  Nous 
voyons donc ici que la loi de 1964 
présageait déjà de tensions entre les 

services de l’État et les communautés 
ou entre elles-mêmes qui ont hérité 
leurs terres des ordres anciens.  

                                                             
8 La loi 64-46 du 27 juin 1964. 

De même, la réforme de 
l’administration régionale et locale de 
1972 qui introduit les communautés 
rurales, constitue un facteur important 

qui a marqué également les instituions 
sénégalaises et la vie juridique des 
populations.  

 

Au total, cette réflexion a pour 
but d’éliminer les obstacles au 
développement économique et social 
par une redistribution des richesses, 
des chances, etc. Mais, la réforme 
foncière est à l’origine des tensions qui 
éprouvent, hier comme aujourd’hui, la 
majeure partie du monde rural. 

 

2 –LE CONFLIT FONCIER DE 2016 
ENTRE EFFISAO ET LOUDIA DIOLA   
 

En Basse Casamance, les 
conflits fonciers entre villages trouvent 
leurs racines dans des causes 
multiples, notamment la rareté de la 
terre, les mouvements des populations 
et les anciennes limitent de propriété. 
Face à ces tensions, les coutumes 
locales jouent un rôle central. 

   
2.1. Les causes du conflit foncier 
entre Effisao et Loudia Diola 

  

S’il est admis que les conflits 
fonciers constituent des problèmes 
majeurs, force est de constater qu’ils 
ont, hier comme aujourd’hui, désuni et 
affaibli une frange de la population 
africaine.  Au Sénégal, plusieurs 
conflits ont émergé ou se sont 
accentués sous le magistère du 
président Abdoulaye Wade entre 2000 
et 2012, bien que certains trouvent 
leurs origines dans des périodes 
antérieures.   

 

À titre illustratif, nous pouvons 
citer le projet d’exploitation minier « de 
Sabodala en 2008 dans l’ancienne 
province du Bélédougou.  L’objectif 
était d’engranger des retombées 
financières pour l’État et la société 
australienne Mineral Deposit Limited 

sur une superficie de 20 km2.   
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Des populations furent 
expropriées sans compensation » (M. L. 
Manga, 2019, p.  4).  Le deuxième cas 
qui illustre bien la boulimie foncière de 

l’État est celui de Fanaye en 2011 (M. 
L. Manga, 2019, p. 5).  Dès lors, la 
question de tension foncière ne cessa 
de s’aggraver au Sénégal entre les 
services de l’État et les communautés 
ou entre elles-mêmes, comme ce fut le 
cas en 2016 entre Effissao et Loudia 
Diola.  Bien que les tensions entre les 
deux villages (Effissao et Loudia Diola) 
soient antérieures, c’est la recherche 
d’un lieu pour le troupeau qui en révéla 
la dimension conflictuelle.  

   

Par le passé, aucune limite ne 
divisa ces deux villages ; ils partagèrent 
et menèrent ensemble leurs activités 
économiques et socioculturelles. Par 
ailleurs, Loudia Diola est un village où 
dominent numériquement les adeptes 
de la religion du terroir, contrairement 
à Effissao qui est un village peuplé de 
musulmans, mais ceci n’a jamais remis 
en cause leur rapport de bon voisinage. 

 

 Sur le plan historique, 
cependant, les dates exactes de la 
fondation de ces deux villages posent 
problèmes. Selon Aliou Kanté « quand 
Effissao fut créée vers les années 1728 
par deux parents de familles 
différentes, Bacary Kanté et Amadou 
Diouldé Diallo, Loudia Diola existait 
déjà, mais sa date de fondation nous 

est inconnue »9.  Aux dires de Amèga 
Joseph Bassène, 

Loudia Diola est le plus ancien 
village de la commune de Mlomp. 
Bien que la date de sa fondation 
soit inconnue, il n’a pas fondé 
Effissao, ce dernier ayant été créé 
par le village Ouyoho, situé sur la 
même frontière.  Le seul village 
fondé par Loudia Diola est Loudia 
Ouoloff10.  
 

                                                             
9 Aliou Kanté, lors de l’entretien du 06 
octobre 2023 à Effissao 
10 Amèga Joseph Bassène, chef de village 
de Loudia Diola, lors de l’entretien du 07 
octobre 2023 

Toutefois, l’accroissement de la 
population ayant occasionnée 
dialectiquement un besoin d’un espace 
vital fut une source de dispute entre 

ces populations voisines pour l’accès à 
la terre.  De ce fait, la question de la 
limitation des terres entre les deux 
communautés s’est posée. De l’avis de 
Atabe Kanté, le conflit a pris forme 
progressivement peu avant le début 
des années 2000, 

lorsqu’effectivement un nommé 
Pascal Manga de Loudia Diola (ancien 
député sous le régime du Parti 
Socialiste) occupa les terres du sud 
du village d’Effissao qui appartenaient 
à nos parents. Pour éviter une 
éventuelle tension, nous lui avons 
demandé d’arrêter car c’est un 
domaine qui appartenait à nos 
anciens parents et nous les utilisons 
pour la culture de céréales. Ce dernier 
marqua son refus catégorique sous 
prétexte que ce sont des parcelles qui 
appartenaient à leurs arrières 
parents. C’est de ce point de vue que 
le sous-préfet de l’arrondissement de 
la zone et le gouverneur de la région 
sont interpellés. Informés de 
l’évolution de la situation, ces 
derniers se rendirent sur le lieu et 
ordonnèrent Pascal Manga d’arrêter 
par un arrêté d’interdiction de cette 
activité qui a suscité cette 
polémique11. 
 

Cependant, poursuit Atabe Kanté, 
malgré cette interdiction, Pascal 
Manga poursuivi son projet 
d’accaparement de nos terres. Pour 
justifier ses actions, il brandi des 
papiers qui, pour lui, témoignèrent de 
la légalité de ses actions. Comme 
Loudia Diola est plus peuplé que 
Effissao, il mobilisa, dans les jours qui 
suivirent, toute une masse de 
jeunesse pour venir borner les 
parcelles par des piquets. Environ 
une superficie d’un hectare avait été 
matérialisée12.  
 

11 Atabe Kanté, lors de l’entretien du 06 
octobre 2023 à Effissao 
12 Idem, 
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Pascal Manga avait profité, selon 
Atabe Kanté, de la mort de ses grands 
frères qui maitrisent mieux le foncier 
pour s’approprier de leurs terres. Face 

à cette situation, la population du 
village d’Effissao, suite à la saisine de 
l’huissier, porte le combat au niveau de 
la justice afin d’éviter une éventuelle 
crise qui pourrait être fatale à ces deux 
villages.  Ainsi, en respectant toutes les 
voies légales, selon Aliou Kanté, chef de 
village d’Effissao, « la justice est saisie 
afin de régler ce litige foncier.  

 

De fait, une équipe de gendarme 
avait fait une descente sur le terrain 
pour des besoins d’enquêtes et à la 

suite desquelles un rapport sanctionné 
a été remis au procureur »13.  

 

Par ailleurs, les conflits fonciers 
sont des conflits complexes. Leur 
résolution implique l’utilisation de 
certains mécanismes adaptés. C’est 
pourquoi le rapport issu de ce conflit 
des deux village et remis au procureur 
n’a pas connu une résolution 
immédiate du fait de la gravité de la 
question. Des démarches entreprises 
par les autorités administratives en 
associant toutes les parties prenantes 
ont réussi à apporter une accalmie 
entre ces deux villages. Et la zone qui 
faisait l’objet de conflit était sous 
surveillance administrative.  

 

Mais les lenteurs dans la 
résolution de ce conflit foncier, qui 
dure depuis plus d’une quinzaine 
d’années, remettent en cause les 
rapports de bon voisinage et de 
confiance qui existaient alors entre ces 
villages. Toutefois, si les tensions 
pouvaient rester longtemps latentes, 
les conflits apparaissent à certains 
moments particuliers. C’est bien le 
conflit qui oppose ces deux villages, 
c’est-à-dire Effisao et Loudia Diola.  Le 
fait déclencheur ou qui réveille le 
conflit à nouveau est la recherche de 
place d’un troupeau. 

                                                             
13 Aliou Kanté, lors de l’entretien du 06 
octobre 2023 à Effissao 
14 Idem, 

 Comme le souligne Aliou Kanté 
à propos du déclenchement du conflit,  

c’était bien Abasse Bassène qui raviva 
ce conflit demeuré latent et non 
encore réglé. En effet, lorsqu’il a voulu 
occuper, illégalement, les terres du 
nord du village d’Effissao pour le 
pâturage de ses troupeaux, c’est en ce 
moment que tout le village s’est 
mobilisé pour s’opposer à cela.  C’était 
cet acte de Bassène qui déclencha 
ouvertement et rendit visible ce 
conflit de 201614.    
    

Au demeurant, nous évoluons 
dans un milieu rural où l’engrais 
naturel joue un rôle essentiel dans la 
fertilisation des terres. Cependant, 

l’argument avancé, selon lequel il 
s’agirait simplement de chercher un 
espace pour le troupeau, semble aller 
au-delà d’un simple besoin pastoral. 
En réalité, l’objectif sous-jacent 
pourrait être de profiter de la présence 
du bétail pour enrichir le sol, le 
rendant ainsi plus favorable à la mise 
en valeur agricole. C’est cette 
perception qui a conduit les habitants 
d’Effissao à manifester leurs réserves et 
à refuser d’y adhérer pleinement. 

 

Ainsi, après avoir parcouru 
l’historique de la création du village de 
Loudia Diola, Amèga Joseph Bassène, 
chef de village, est largement revenu 
sur le contexte de l’époque où le conflit 
a éclaté. Pour lui, « la zone nord du 
village d’ Effissao à laquelle Abasse 

Basséne a voulu aménager pour 
installer son troupeau appartenait au 
village de Ouyoho qui les avait 
installés »15.  

 

Effissao est un petit village dont 
la population ne cesse de s’accroitre. 
Cette population galopante aura besoin 
de terre cultivable, d’espace habitable, 
entre autres activités. Pour ce faire, 
selon Amèga Joseph Bassène « ces 
derniers empiétèrent sur une partie du 
territoire occupé par les populations de 
Ouyoho avec lesquelles nous 

15 Amèga Joseph Bassène, chef de village 
de Loudia Diola, lors de l’entretien du 07 
octobre 2023 
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partagions la même frontière »16. 
Comme partout d’ailleurs, pour éviter 
des conflits entre éleveurs et 
cultivateurs, à l’approche de chaque 

hivernage, le maire de la commune de 
Mlomp fait passer une circulaire aux 
chefs de villages de ladite commune 
pour attirer l’attention des populations 
par rapport à cet état de fait. 

 
C’est à partir de ce moment-là 

que 
 Abasse Basséne demanda aux jeunes 
du village de renforcer l’enclos pour 
empêcher les vaches de divaguer. Le 
même jour, les habitants du village 
d’Effissao arrivèrent et commencèrent 
à agrandir l’espace qu’ils occupaient 
illégalement, mais les villageois de 
Loudia Diola leur demandèrent 
d’arrêter pour ne pas empiéter sur le 
territoire d’ Ouyoho17. 
  

 Le refus catégorique de ces 
derniers provoqua des échanges de 
propos qui dégénèrent en 
affrontements entre les deux villages. 
Cet enchainement d’évènements 
déclencha ouvertement le conflit, aux 
nombreuses conséquences.   

 

Le maire de la commune de 
Mlomp, Idrissa Senghor, pense que la 
question foncière est de nos jours un 
enjeu important. Pour lui « l’ouverture 
de fronts pionniers au centre-sud du 
pays mais également la course effrénée 
à la « terre », firent du foncier à la fois 

un enjeu de spéculations et une source 
de tensions entre différentes 
communautés »18.  

 

Dans ce contexte, le foncier n’est 
pas seulement un terrain physique 
mais un enjeu économique, social et 
politique. La compétition pour la terre 
crée des tensions 
intercommunautaires, car les droits 
coutumiers, les droits d’usage et les 
ambitions économiques entrent en 
collision.  

                                                             
16 Idem 
17 Gérard Manga, lors de l’entretien du 07 
octobre 2023 à Loudia Diola. 

Ce facteur foncier constitue 
donc un élément déclencheur ou 
aggravant des conflits dans la région. 

 

  Cependant, poursuit Senghor, 
cette situation menace la cohésion 
sociale et a engendré un climat de 
terreur, de méfiance et d’animosité au 
sein de la population19.  

 

2.2.  Les conséquences du conflit sur 

le plan socio-économique et 
environnemental 

 

Généralement, les conflits 
fonciers trainent des séquelles le plus 
souvent assez importantes sur les êtres 
humains et la vie en société. Toutefois, 
sur le plan social, ce conflit qui opposa 
ces deux villages a entrainé de 
nombreux blessés graves et fait 
plusieurs arrestations dans les deux 
camps.  

 

Les victimes les plus grièvement 
atteintes, notamment celles plongées 
dans le coma du côté d’Effissao, furent 
acheminées vers l’hôpital régional de 
Ziguinchor afin de bénéficier de soins 
intenses.  

 

Au lendemain du conflit, suite à 
des enquêtes menées par une équipe 
de la Brigade de gendarmerie du 
département d’Oussouye, quelques 
jeunes de Loudia Diola et d’Effissao ont 
été mis aux arrêts et déférés à 
Ziguinchor. Ce fait a entrainé la 
fragilisation de la cohésion sociale et la 
disparition de l’entraide sociale entre 
les deux villages. 

 

 Sur le plan de l’activité 
économique, le contexte d’insécurité 
foncière et les mauvais rapports 
sociaux qui en ont découlé 
constituèrent un véritable handicap au 
développement de la localité. Ce conflit 
foncier induisit la baisse de l’activité de 
production agricole ; le ralentissement 
des activités économiques car les zones 
disputées deviennent inexploitables 
par crainte d’affrontements.  

18  Idrissa Senghor, lors de l’entretien du 09 
octobre 2023 à Mlomp. 
19  Idem 
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Les paysans hésitent à cultiver 
ou fuient les champs, ce qui entraine 
une réduction des superficies cultivées 
et donc une chute de la production 

agricole. 
 

Sur le plan environnemental, en 
effet, une mise en garde a été émise au 
niveau de la zone qui avait alimenté le 
conflit. Ce faisant, toute tentative de 
production agricole fera l’objet d’une 
destruction des plants et des semis. En 
d’autres termes, toute autre mise en 
place de quoi que ce soit sur la zone 
contestée ou dite zone tampon, sera 
également considérée comme une 
provocation.  

 

  2.3.   La place des autorités 
administratives, locales et 
coutumières dans la gestion de cette 
crise foncière 

 

Les conflits fonciers locaux 
prennent une proportion inquiétante, 
même si certains émergeaient à 
différentes époques, mais le plus grand 
nombre de ceux-ci date d’après la 
colonisation. Ces conflits posent 
davantage de problèmes dans leur 
gestion dans certains pays d’Afrique.  
Pour ramener la paix, face à l’escalade 
des tensions, le procureur de 
Ziguinchor convoqua une réunion à 
laquelle les deux parties, les autorités 
locales et coutumières avaient pris 
part.  

 

Des discussions menées entre 

toutes les parties prenantes ont réussi 
à faire baisser la tension et à ramener 
la paix dans cette localité.  Rappelons 
par ailleurs, que la plupart des conflits 
fonciers entre quartiers se règlent 
localement sans l’intervention 
d’instances administratives.   

 

Les méthodes coutumières de 
gestion des conflits fonciers sont les 
plus usitées par les populations de la 
commune de Mlomp qui ont rarement 
recours aux tribunaux.  

 

Ces méthodes traditionnelles, en 
effet, reposent sur les valeurs 
coutumières et communautaires.  Les 
différends sont d’abord réglés par les 

chefs de village, les sages ou les 
familles fondatrices, à travers la 
médiation, l’écoute et la recherche du 
compromis.  

 

Des serments rituels peuvent 
être utilisés pour garantir la sincérité 
des déclarations, et les réconciliations 
symboliques marquent le retour de la 
paix. Ces pratiques, privilégiées aux 
recours judiciaires, visent surtout à 
préserver la cohésion sociale et à 
maintenir l’harmonie au sein de la 
communauté.   

 

Mais avec la complexité de ce 
conflit, les lenteurs dans sa résolution 
et le changement des temps (le 

modernisme), la voie administrative 
était empruntée pour éviter une 
éventuelle tension dans la zone. 

 

Au regard de cet éclairage, l’on 
constate que la tension foncière entre 
Effisao et Loudia Diola trouve ses 
origines dans des causes lointaines, 
dont les conséquences continuent 
d’affecter les relations entre les deux 
villages. L’intervention administrative, 
locale et coutumière avaient fini de 
maitriser la crise afin d’éviter son 
ampleur.  

 

Mais la question est loin d’être 
vidée complètement devant les 
tribunaux puisqu’elle a été suspendue 
et ce qui constitue une bombe à 
retardement.  

 

 
CONCLUSION 

 
Ce travail, qui tente d’élargir 

l’horizon de connaissances sur le 
conflit foncier local au Sénégal, a 
permis d’analyser cette tension qui a 
opposé ces deux villages Effissao et 
Loudia Diola dans la Basse-
Casamance. Notre approche a permis 
de parcourir les causes et 
conséquences et la gestion de cette 
crise foncière. 

 

      De fait, l’idée selon laquelle la terre 
revient aux premiers occupants est à 
l’origine de plusieurs conflits fonciers 



Idrissa   MANGA 

 

Haris N°21- Juin 2026                                                  204 
 

en Afrique et au Sénégal, en particulier, 
surtout en cette époque de pression 
démographique et d’une politique de 
développement économique moderne. 
 

En effet, la réflexion sur le 
contrôle du sol qui remonte depuis la 
période coloniale jusqu’à l’époque 
postcoloniale, dans le but de stimuler 
le développement économique et social, 
a paradoxalement engendré une 
recrudescence des tensions foncières 
dans le monde rural.  

 

La tension foncière qui opposa 
ces deux villages Effissao et Loudia, 
dont les séquelles sont d’une brulante 
actualité, montre la nécessité d’une 

prise de conscience des gouvernants. 
Ainsi, les lenteurs notées dans sa 
résolution définitive constituent une 
bombe à retardement sans la maitrise 
de laquelle l’avenir des populations de 
cette localité risque d’être hypothéqué. 

   

En définitive, dès son accession 
à la souveraineté internationale en 
1960, le Sénégal s’est doté d’une loi 
devenue célèbre et appelée Loi sur le 
Domaine National (LDN). La nouveauté 
apportée par cette réforme reposait sur 
l’immatriculation foncière. Celle-ci 
supprima les « droits fonciers 
coutumiers des lignages et des 
familles ».  

 

De fait, l’État devint alors le seul 
et unique propriétaire des terres. Dès 
lors, cette réforme présageait déjà des 

tensions entre les communautés elles-
mêmes qui ont hérité des terres des 
ordres anciens.  

 

Ces initiatives du Sénégal 
s’inscrivent à contre-courant de 
l’histoire, car initiée au crépuscule d’un 
système vivement secoué aussi bien 
par les inégalités sociales, une 
population galopante, les défis de la 
sécurité alimentaire et du 
développement économique. La mise 
en place de cette législation foncière de 

1964, afin de faciliter les 
investissements, dans le « Sénégal utile 
» devint, en réalité, une condition sine 
qua non.   

Ce travail, loin de clore la 
réflexion sur les tensions foncières au 
Sénégal et en Casamance en 
particulier, ouvre des pistes à la 

recherche et au questionnement 
historique.   
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RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 
 
Sources orales 
 

Nom et Prénoms Qualité de 
l’informateur 

Date et lieu de 
l’entretien 

Thèmes abordés 

KANTE   Aliou Chef de village de 
Effissao 
(agriculteur) 

O6 octobre 2023 à 
Effissao 

Causes du conflit, ses 
conséquences et 
apport des coutumes 
dans sa gestion 

BASSENE Amèga 
Joseph 

Chef de village de 
Loudia Diola                  
( Instituteur) 

O7 octobre 2023 à 
Loudia Diola 

Causes du conflit, ses 
conséquences et 
apport des coutumes 
dans sa gestion 

KANTE Atabe Notable du village 
de Effissao 
(agriculteur) 

O6 octobre 2023 à 
Effissao 

Causes du conflit, ses 
conséquences et 
apport des coutumes 

dans sa gestion 

MANGA Gérard Notable du village 
de Loudia Diola 
(agriculteur) 

O7 octobre 2023 à 
Loudia Diola 

Causes du conflit, ses 
conséquences et 
apport des coutumes 
dans sa gestion 

SENGHOR Idrissa Maire de la 
commune de 
Mlomp 

O9 octobre 2023 à 
Mlomp 

Causes du conflit et le 
rôle du maire dans sa 
gestion 
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